
DÉCLARATION FNEC-FP-FO 
CTA DU 18 DÉCEMBRE 2014 

Madame La Secrétaire Générale, 
Mesdames & Messieurs les membres du CTA, 

Comme vous vous en doutez tous ici, nous sommes très heureux des 
résultats des élections professionnelles. En effet, avec 2873 voix, soit 77% 
de plus qu’en 2011, notre fédération gagne 1 siège et conforte sa troisième 
place au CTA. Nous gagnons 1 siège au CTSD de la Gironde et à celui des 
Landes, nous entrons au CTSD des Pyrénées Atlantiques et nous nous 
maintenons dans le Lot & Garonne. En Dordogne, même si notre progression 
ne nous permet pas encore d’entrer au CTSD, cela ne saurait tarder… et 
nous entrons au CTSA… A noter que durant la campagne électorale, mais 
aussi et surtout lors de la semaine de vote, notre organisation a été la cible 
d’attaques de « minus habens » qui n’honorent pas ceux qui les ont portées. 
Certains avaient peut-être deviné les résultats… Nous savons que la peur et 
la frustration poussent parfois à la bêtise… 

Rappelons encore une fois que pour la FNEC-FP-FO, en toutes 
circonstances, la tâche du syndicat reste la défense des intérêts matériels 
et moraux des salariés indépendamment des opinions politiques, 
philosophiques ou religieuses. Notre position constante et permanente 
d’indépendance vis-à-vis de tous les partis politiques est toujours 
scrupuleusement respectée. Contrairement à d’autres, nous avons toujours 
refusé de prendre position pour un candidat ou un autre à l’occasion de 
scrutins politiques. 

Au final, FO, avec 17% des voix des personnels, consolide sa 
première place de la Fonction Publique d’Etat. 



Ces résultats, Madame Le Secrétaire Générale, doivent nous interpeller 
à tous, car ils montrent que de plus en plus de personnels de l’Education 
Nationale n’acceptent pas les réformes qui ont été mises en place ou qui 
vont l’être : «  Refondation de l’Ecole  » qui entraîne notamment une 
diminution du nombre de réseaux de l’Education prioritaire, les nouveaux 
rythmes scolaires dans le premier degré, le socle commun, la destruction 
des statuts et les nouvelles obligations de service qui vont amener les 
enseignants du second degré à travailler encore plus, la Régionalisation de la 
carte des formations professionnelles qui entraîne la suppression de 
nombreuses formations dans nos LP pour faire place à la formation par 
apprentissage mais aussi pour permettre à l’Etat, dans le cadre de la 
politique d’orientation massive vers la voie générale et technologique, de 
transformer les lycées professionnels en lycées polyvalents, etc. De 
manière générale, les personnels de l’Education Nationale ont voulu montrer 
qu’ils refusaient cette politique d’austérité qui détruit l’Ecole de la 
République. 

Si l’Etat ne veut pas entendre ce message, alors il prend le risque d’une 
détérioration rapide et importante du climat social. 

Prenons l’ordre du jour de ce CTA. 

Les prévisions d’effectifs pour la rentrée 2015 
Comme chaque année, ces prévisions découlent de choix politiques 

démagogiques : diminution, pour ne pas dire disparition, des redoublements, 
orientation massive vers la seconde GT à l’issue de la troisième et 
augmentation à tout prix du nombre de diplômés de l’enseignement 
supérieur. Nous ne pouvons que contester ces choix qui contribuent 
fortement à discréditer notre Ecole et à détériorer les conditions de 
travail des personnels. 

Les cartes 
Pour celle des options linguistiques, tous les établissements qui 

contestent les fermetures ont pu exposer à vos services des arguments 
déterminants pour que les projets soient abandonnés. 



Pour celle des formations professionnelles, en plus des GT au cours 
desquels tous les arguments ont été portés par les représentants 
syndicaux, les délégations d’établissement qui luttent pour éviter les 
suppressions de formations ont pu être reçues par vos services et ceux de 
la Région. Aucune ne manquait d’arguments. Toutes auraient pu convaincre si 
en réalité, les décisions n’avaient pas été prises avant. La destruction de 
l’Enseignement Professionnel public et laïque continue ! C’est inadmissible 
d’autant plus que la stratégie de développement de la formation par 
apprentissage étant vouée à l’échec malgré tous les efforts financiers faits 
par l’Etat, ce sont de nombreux jeunes qui ne recevront ni instruction, ni 
formation professionnelle ! 

Enfin, pour celle de l’Education prioritaire, dès 2012 et la loi de 
«  Refondation de l’Ecole  », nous savions que la diminution du nombre de 
réseaux était programmée. Pour rappel, la FNEC-FP-FO est opposée à cette 
réforme. Il aurait été préférable que tous ceux qui manifestent aujourd’hui 
pour sauver les REP, s’opposent à cette « Refondation ». Oui, faire preuve 
de cohérence dans les combats syndicaux augmente les chances de les 
gagner. La position de la FNEC-FP-FO est très claire : aucune école, aucun 
établissement ne doit perdre de moyens, aucun enseignant ne doit voir son 
salaire baisser. 

Pour terminer, Madame La Secrétaire Générale, nous aimerions 
connaître le calendrier de la mise en place des nouveaux CT et CHSCT. 

Nous vous remercions pour votre écoute. 

Pour la FNEC-FP-FO 
Bruno Arbogast & Eric Mouchet


